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Sur ie P roblème 
des Séparations 
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"L'opinion des Régions Libérées, c'est 
i celle «les négociateurs de la France : il 
fetit que, dès à présent, la contribution 
«*é rAllemagne participe aux frais gran- 
dissants de la reconstitution de nos rui- 
nes. Les Anglais, qui ont vaillamment 
combattu durant quatre années en  Ar- 

rima, sur la Lys, sur la Somme, connais- 
saient mieux que personne retendue de 
■ «tes  malheurs ; ils . ne peuvent pas  ne 
. $àsêtre à nos côtés dans la paix com- 
me dans la guerre. 

Nous voyons bien la difficulté du pro 
feîèàie. Pour l'Angleterre, r«'.mpipe alle- 
mand est un champ d'extension où le 
trop-plein Je la production britannique 
tf>cut s'écouler pour épargner une crise 
.redoutable à- l'industrie eï au commerce 
du Royaume-Uni. 

Pour la France c'est, -au contraire, la 
réduction  des importations allemandes 
KXUX doit laisser à l'Allemagne des capa- 
cités extérieures de paiement dont nous 
pourrions   disposer.   Le   « ^latin »   met- 
tait le .doigt sur le point essentiel quand 
ÏJ indiquait hier que M. Doumer propo- 
sait de limiter au  strict nécessaire les 
importations, pour laisser une marge de 
12. milliards   de   marks-or   ou   valeurs 
étrangères que l'Allemagne devrait em- 
.pJo^er pour payer les Alliés. 
• ' C'est autour de ce problème çjue l'on 
,a rliscutié à Hyde, en mai 1920 ; à Bou- 
logne,  en juin ; à  Bruxelles et à Spa, 
en juillet. Les projets élaborés dans ces 
confêm'Bces  cherchaient    une    solution 
transactionnelle qui maintînt les' droits 
<îr»  la Fiance  à  un  paiement  intégral, 
mais d'autant plus rapide que l'Allema- 
gne se relèverait plus vite. 

C'est iJaus celle voie que tes négocia- 
teurs français, soucieux à juste titre de 
maintenir l'unité de front des Alliés, 
iinuveruht le moyen de réaliser tes 
vœux de nos populations, à savoir : ver- 
sement immédiat par l'Allemagne de 
premières tranches réelles d'indemni- 

■fé* : Hjsirription tte notre créance inté- 
grale cnmnie hypothèque sur la prospé- 
rité économique allemande : solidarité 
financière des AMiés à l'égard de la 
France, manifestée par l'escompte dés 
bons de l'Alleimagne et par des arran- 
gements pour la dette française en An- 
jtlf terre' et eu  Amérique. 

A travers les difficultés inévitables de 
la   discussion    actuelle,    nous    voyons 
-poindre une  clarté  de  confiance : cite 
no\is vient d*» l'expérience et de la fer- 
meté ries néjrocrateurs. 

Alex WIÏJL. 
■' "&~ - 

Groupe înterparlementaire 
des Régions dévastées 
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La Chambre a discuté 
le Budget de l'Agriculture 

••<*»———> • 

Le   nouveau  Ministre 
lui a dit ses espoirs 

Pâils» 27 janvier. — Dés ce matin la Chambre 
commença i«t discussion du Uud^elde l'Agricul- 
ture et Ui verses observations  furent présentées. 

Cet après-midi la discussion reprit et COM- 
PKKE-MORliL s'de'va contre les économies réa- 
lisées sur l« budget de I Agriculture. La dimi- 
nution dé 6UO.O00 tiuncs |K>ur lo Renie rural lui 
parait tout a fait malheureuse. » La France ne 
se relèvera de iu grande guerre que par la 
production,agricole ». . 

M. Lefebvre du Prey à le tribune 
Le Ministre de l'Agriculture monte a la tri- 

bune. 
M. LEFF.VHE DU-PHfcY. - - la tiens a affir- 

mer la complète cuumîunatilé de vuea QUI existe 
entre le Gouvernement et tu Chambre auand il 
s'agit   de ' l'agriculture   nationale. 

« Tout ta monde u&l ri accord pour limiter .les 
dépenses publiques car il faut- avant tout éviter 
une grave crise, financière. Nous ne pouvons- 
envisager do dépenses nouvelles, ni songer a 
créer   de   nouveaux   ioncUoxuuures. 

M. Emmanuel BROUSSE. — On doit mfime an 
supprimer. 

. M. LEKEBVBE DU PREY. — « 11 tie peut en 
être question au Ministère de l'Agriculture, dont 
tous les orateurs ont montré la pauvreté, -le 
retiens la piomesse que vous*' avez tous tuile de 
collaboier sans «iisUucUoii d opinions avec le Mi- 
nistre de l'Agriculture, au relèvement de l'agri- 
culture nationale.', Je suis pour ma part, décidé 
à encourager de tous mes efforts i initiative pri- 
vée et à rendre une liberté aussi large que possi- 
ble  aux  agriculteurs.  »  (Vifs applaudissements}. 

Le Ministre déclare que le Conseil d'Etat exa- 
mine aujourd'hui lus décrets d'administration pu- 
blique réglant l'application de la loi sur le crédit 
agricole. 

J^e MiiusUe déclare, en ce qui concerne la pri- 
mo d'encouragement à certaines cultures qu'il 
s'agit de nii-.-slions d'espèce oui doivent être 
discutées a part. 

M Llil-EBVUE DU PREY répondant à M. 
Victor Jean, constate que loin de diminuer, le 
nombre de tracteurs .agricoles .en service a 
augmenté en 1020. Le Ministre donne l'assurance 
que le développement de I enseignement agri- 
cole ^cra un de ses principaux soucis, notam- 
ment  itour  les écoles  pratiques d'agriculture. 

-M. LEFEBVRE DU RRF.Y. - « M. Gast a sou- 
levé ce matin les intéressants problèmes du 
prélèvement de 4 % des Sociétés de Courses sur 
le.- paris mutuels. 

M.' Fouid " a contesté sa thèse. L*> Gouverne- 
ment étudiera avec soin cotte quesliuu, de mê- 
me que celle de la réforme de l'administration 
des haras. 

» Je cuiiclus en vous remerciant de l'attitude 
si biënveilante de la Chambre pour le Ministre 
d.?. l'Agijcullure. 

Je suis certain qu'avec. votre concours, nous 
réaliserons ce que nous voulons et le dévelop- 
pement de l'agriculture française et la Jiberté 
(applaudissements  sur  tous  les   bancs). 

L'rtBVTAOE   DES   VKAIJV 
• M. Géo GKRALD demande au Mmistie de rap- 
porter les mesures relatives A la défense d'abata- 
gè dos  veaux-. 

L'Abbé LEVURE demande que le Ministre 
d'Agriculture lasse venir d'Allemagne ues semen- 
ces de pommes .terre -pour les régions sinis- 
trées.    . ' •'■• -   .       ' 

Sf. riXIEB appuie' 1<"« observa fions de M. Gèo 
Oérald au suiet de la nécessité d accorder des 
dérogations   au   décret   réglementant   t'abatage 

M. LEFEBVRE DU PREY. — « J ai consulté 
mes collègues. Nous avons été unanimes a consi- 
dérer que le déetet en question n'avait-pas donne 
les résultats attendus. Je suis donc disposé à 
rapporter la mesure- prise à cet égard. Je donne- 
rai en tout cas des instructions aux Préfets, 
pour accorder les dérogations générales. 

M. HUGUET. - tl faut rétablir la liberté de 
circulation de département & département. 

M. LEFEBVRE DU PREY. — Je vous le pro- 
mets. 
Pour la suppression 

du Sous Secrétariat 
Au chapitre un, le prince Murut présente un 

amendement'tendant a la suppression du sous- 

Pour la bière forte 
et à bon marché 

En vue de sauvegarder les intérêts du Norçf, une Brasserie de 
Douai préconise la fabrication des bières de densité et propose 
de faire établir Jeur prix de vente par une Commission Mixte. 

Notre campagne pour la diminution du prix | 150 a 175 francs, le tout au 50 kWos ; le charbon 
de la boisson traditionnelle du. Nord nous at- 
tire chaque jour des lettres de Brasseurs et. 
lie Caban-tiers, sympathiques en général à notre 
action, inspirée par l'unique souci de défense, 
de iù classe laborieuse et de préserver notre ré- 

ion  d'une concurrence désastreuse   venant  du 
ïi idi. 

Fdimi ces nombreuses missives de correspon- 
..l.iiiu bénévoles, plusieurs mentent d'être re- 
i»j,nues pour leur caractère d'intérêt général et 
toutes sont animées de la même volonté de gar- 
der A l'une de nos principales industries régio- 
nales sa bonne renommée séculaire, garante, de 
sa vitalité prospère. 

Une excellente iéêe 
Le Président, du conseil d'administration de 

la Brasserie Coopérative « Le Nationale », de 
Douai,: nous écrit : 

.< Nous suivons dtepuis quelque temps la cam- 
pagne a ta baisse sur les* bferas engagée dans 
votre estimable  journal. 

Nous rendons nommage aux efforts que vous 
faites pou*- d-itninue'- la cuerCé de la vie et nous 
voug prions,-en oooeséqu<*K;e, dé n<i pss consi- 
dérer comme des arguments Iw-stilos a" l'esprit 
qui vous auiitie, les observations suivantes :    , 

La question qui- se pose a l'heiiro actuelle, 
atuc plus duocuité qdif ja<nais, est, comme 
vous le savez, à l'étude ih*puàs la libération du 
Nord.       * 

Des 1919, les variations considérantes des 
cours qui se traduisaient en fwi de cliaque exei- 
oice par une hausse j»arlo«s ôn^rme. ont incité 
■les professionnels a rr*hercilier on remède qui 
permette d'elabkr le prix de rev«ent normal et 
égal  théoriquement pour Umtes 1»%» brasseries. 

Bien entendu la question de oortams trais gé- 
néraux est à pari, puisqu'elle varie <U» brusserie 
à brasserie et n est pas prop^irtnonnelle a l'un- 
portonou de la labncaLion, comme se le figurent 
a tort les personne» p«u au courint de la ques- 
tion. 

En ce qni no-us oncerne, nous avons préconisa 
la vente au degré, avec interdiction df» con* 
payés. 

(Xuaqne tirasserie sortairadfc dies deiîrés sur 
un h vie journal spécial, d'accord a<-<.»j les bul- 
leUns de livraison et te total mensuel devrait 
cadi-er avec les déclarations <*« lat>ricaU<:ai à 
la Régie,   ireinU* de  fabrioalion a défalquer. 

(Jette manière de voir n'a pas été priée en con- 
sidération. 

Nous ms«+tons à nouveau a ce sujet, en pro- 
poaant ooaiune évidence que. àvBnt toute déti- 
béraûxi .sur le prix de revient, il s'agit d éta- 
blir le j>n>c de vente sur invi base alisolument 
inattn/juabie, ii'cst-i-dirft^o. vente au degré. 

Toute dJscossiîHi en dehors de cet ordre d'idées 
semble dcwoir lester .stériiie, ou phitot préjndi- 
riaôle aux consommateurs et aux  fabricants. 

Une fois bien d'aocordi tsar ce penht» une t^onw 
mission mixte pôurnBiit être aptoeiée à déterminer 
èxactement'les ôlérmahlé de baisse ou de hausse. 

11 serait facile d'établir un barème par étapes, 
"soit, : lei- et. 2e (rtmestpîs 1914 .'«»-, Se. 3». 4e 
trlïii^str»* I»I9 ot I93t> . 1er tiniwwiU-e I9«t. 

Ce barème ««maporterait absoaument tous- les 
éléments d'app^xàaUou, y compris les frais ge- 
uei-aux. sataores. assurances, cto.. (chaque bras- 
serie  y  puiserait son prorata a  mectolitre). ' 

Un fei système coïncidant avec la régiemen- 
taldon sr-vêre de ta vente, iéguHariserait les 
cours tout en assurant la baisse parallèlement 
au fléchissement du prix de revient. 

Peut-être alors verra-t-on la -vente du vin di- 
minuer en%f«veur de la progression de la fatori- 

88, francs la tonne, parfois, moins. 
Si nous-passons aux conditions de vente cnez 

le débitant, nous constatons que celui-ci vendait 
au détail, le litre de bière a emporter. 0.25 : une 
ciiope o.lo, et encore vous pouviez, pour vos 
deux sous, obtenir une grande chope d au moins 
40 centilitres. ' 

fin ces temps neureux, chacun savait se con- 
tenter d'un petit bénéfice. 

Aujourd'hui, la petite chope est vendue 
30 centimes et, comme ie débitant en fait cinq 
par litre, cela représente 1 fr. 50, c'est-à-dire du 
120 %. 

Aussi, la *»èie ee*-eill«« de plus en plus délais- 
sée au profit du • pinard ». Peut-on donner le 
nom de vin & la mixture qui se sert un peu 
partout î »' 

Notre correspondant conclut qu«_ pour fem- 
ba-ttre la noijcurixuce d-e cette mixture ts «bi- 
tée sous le nom de « pinard », il est indispen- 
sable îie faire des bières. de densMé. « Mais, 
iijoute-t-il. à moins, de diminuer la densité, 
c'est-à-dire de livrer de la tisane, il ne faut pas 
espérer une bien grande baisse sur la boisson 
populaire de  notre   région  ». 

Quant au Syinlicat des. Brasseurs de Lille, il 
formule l'espoir, dans' la lettre ci-dessous, die 
pouvoir bientôt, faire profiter nos populations 
d'une nouvelle réduction du prix a de leur 
boisson  préférée ». 

le Sénat a valida 
l'Election de H. Marsal 

Pas d'impôts sur les 
Revenus de 1919 

Paris, 27 janvier. — Le groupe interparle- 
mentaire cres départements dévastés s'est réuni i secrétariat"d'Efait de l'Âjiricuiïure par mesure 
au Sénat, ie jeudi 37 janvier, sous la présidence 
de M- Bou-denoot. II a entendu un exposé de 
M. René Gouge, sur les conditions dans les- 
quelles va s'engager devant le Sénat, le débat 
»ur le régime fiscal des régions occupées par 
l'ennemi «t a décidé qu'au nom de tous les 
sénateurs représ-entamls de ces régions, il' serait 
déposé un amendement faisant suite a ceux de 
MM. Plichon et Debierre, pour demander qu'il 
n'y soit perçu aucun impôt su»- lès revenus ac- 
quis ou réalisés en l'année 1919. Il sera aussi 
demandé que l'exemption s'applique aux rede- 
vances minières. 

Le fonctionnement insuffisant 
des commissions cantonales 

La délégation nommée pour entretenir le mi- 
nistre des Régions Libérées du fonctionnement 
insuffisant dés commissions cantonales et des 
évaluations de dommages, à soumettre à la 
conférence interalliée, a rendu compte de sa 
mission et des propositions de M. Fouraier- 
Sarlovèze, pour y parvenir. 

La déclaration des employeurs 
n'est pas exigée actuellement 

K la suite d'une démarche de M. Grousseau, 
•u sujet dw la déclaration à feire par les em- 
ployeurs, du salaire payé pw eux i leurs em- 
ployés, l'administration des Contributions di- 
rectes a pris la décision suivante : 

« Cette déclaration ne sera pas strictement 
exigée, tant que le régime fiscal des Régions li- 
bérées ne sera pas fixé par la loi ». » 

» Lorsque ce régime sera fixé, un mois avant 
l'expiration du délai des déclarations pour l'im- 
pôt général sur le revenu, les directeurs dépar- 
tementaux, feront la publicité nécessaire pour 
avertir les employeurs qu'ils doivent fournir 
Je relevé des salaires de ipao et de 1910, s'il 
y a lieu, pendant le dernier mois du délai res- 
tant à courir. Ce n'est qu'après l'expiration de 
ce délai que les employeurs qui ue se seraient 
pas conformés à la loi, seront exposés à ee voir 
appliquer les sanctions prévues   ». 4 

La répartition des 3 milliards 
500 millions 

Au sujet de la répartition des trois milliards 
5oo millions prévus peur les avances en espèces 
par le loi des dour-ièmes provisoires et pour la- 
quelle une commission vient d'être instituée, 
M. Edouard de Warren a appelé l'attention du 
groupe sur ce fait que des sommes très impor- 
tantes restent encore dues pour le prix de tra- 
vaux effectués et contrôlés en 1930, notam- 
ment par les Coopératives de construction. La 
question fera l'objet d'une délibération spéciale 
«fui-est fixée à  mardi prochain. 
__________ .et*- :  

«TIN0> TOUCHE LE CHOMAGE 
«.5W.000   DRACHME*  ^O^jfe8r^?î? i_t WB?. D'EXIL   ET   SA   UBTE   CIVILE   EST 

DOUBLEE. ) 
Londres. 87 Janvier. - La.liste c«J*tede G«*- 

tsntin, qui était de deux mflhoi» de drachmes, 

^En^utrT^roi recevra 500.000 drachmes pour 
chacune   des années  passées en  exil 

Réponse des Urasseurs 
au Syndicat aies Débitants 

M. R. Motte, secrétaire du Syndicat des Bras- 
seurs,   nous écrit : 

«  Veuillez nc-os  permettre de présenter quel- 
Mues   observations   sur   larucie   paru   dans   le . 
«  Réveil  » du 25 janvier, sous la signature de 
M   Grapez. 

Nous avions écrit récemment au Syndicat dles 
Débitants dé Boissons que n>us espérions pou- 
voii. baisser je prix de la bière dans un avenir 
probriarn. Une baisse est aujoui-d'oud réalisée, 
comme nous J'wvsons annonce ; n'est-ce pas le 
seul fait a retenir î 

Que leis. ou'tels brassours en aient été parti- 
sans, que, dAautres aient jugé, au contraire, que 
cette' twissc n'était pas fjossible encoie, en rai- 
sont de leurs prix de revient, ce sont des ques- 
tions inléricures qui nous concernent. Il est fa- 
cife de comprendre que certaine ont une pro- 
v**k>n de plusieurs- mots de charbon, payét? oens 
les prix forts, que d'autres ont cru sage de se 
«ouvrir de matières premières pour une longue 
pér»ode ; dans ces-conditions, les avis doivent 
différer et l'on nu peut que louer l'abnégation 
rie ceux qui, maigre, des cîpcwnstances défa'vo- 
iarnles,   ont,   accepté   ta  baisse   immédiate   des 
prix. ■•;-•)> 

H* ce qui eoncerrje^ie coetffioient de majora- 
tiai des prodfttite par rapport aux -prix de 191*, 
itou* dtrons eewlemont ^te pour >tanhr uiw 
(t>mpa«t*son sêrieuistî, il taÉUJt avoir soin de s as- 
suret que les mesuras comipâroîs sqrit de conte- 
nanor   jrit-ntiiiue. •  

• Pour leniuner, q^u'il n<"is ^c>it perTtras <le dire 
que nous n'avons jama*s désiré engager une 
pd4érmque ou sujet dés prix payés pour 1» bière, 
en gros et en détail. . 

Une campagne avait été faite, dans plusieurs 
journaux, exposant, au public, de manière peu 
exacte, la situation de la biiasserie, affirmant 
que les matières premières et notamment les 
malts avaient baissé, ce qui malbemeusoment 
n'est pas. laissant ospéiér, à tort, une diminution 
importante du prix des bière». 

Nous ne pouvions rester sur cette équivoque 
et nous avons répondu de la -misnieire qui nous 
a paru la pius adéquate a ceux qui piét-sndaaent 
s'ériger en censeurs de nos «irnmeroes et étabtJr 

■ «fr- i 

Un sénateur l'a attaqué 
passionnément 

Parts, 27 janvier. — Le Sénat a passé a la dis- 
cussion sur le rapport du 4e bureau, relatif aux 
élections sénatoriales du Cantal. On sait que 
le rapporteur, M. Blangnan. a conclu a la vali- 
dation. Toutefois, MM. Héry et DupianUer veu- 
lent prolester contre l'élection» de M. François 
Marsal. On se rappelle que M. Duplanaer a déjà 
interpellé pendant la période électorale, contre- 
la pression officielle qui se manifestait en faveur 
de la candidature de M. François Marsai, qui 
était   alors   Ministre  des   Finances. 

M. MA US AL est a son siège, tand» que M. 
HERY monte à la tribune et^dit notamment : 

« ' Cette candidature a été faibnquée de rien, 
car M. François Marsal n'avait eu jusqu'alors 
aucun  rapport   avec  le  Gantai. 

» Cette candidature fut organisée comme une 
affaire admirablement orchestrée et inîmiment 
mieux  gérée que   tes fuuinces du   pays. 

>■ Sur ltf jourrfaux du Canla-1, 12" se! donnèrent 
à" M. François Marsal, tels Dnrvaé devant les 
charmes de Jupiter. Les députés du tlanlai sont 
venus nous dire : « Ce n'est pas M. François 
Marsal, c'est nous qui avons organisé !a cam- 
pagne ». C'est possible, mais c'est M. Frangoiis 
Marsal qui en a profité ek tous les journaux, eti 
ehoîur. de vanter les hautes relations t'e M. 
François Marsal, i ia confiance cru a en iui le 
président de la pépubliciue. Ils font ressortir 
l'importance que petit avoir poinr une région 
d'être représentée par un Ministre. Si la loi 
ii'inlerdU pas les candidatures des Ministr», ^.a 
probité politique réclame une certaine réserve 
et une certaine prudence dans la campagne élec- 
foiale du t Gantai. 

» Vous vous souvenez des s»àns avec lesquels 
nous avons étudie les projets de loi qui ent 
donné au budget dvs. ressources fiscales. Or, 
pour les journaux du Cantal, non seulem-«nt tout 
le mérite-en revient à M. François Marsal, mais 
celui-ci a eu l'idée géniale d'en faire un privi- 
lège pour les agriculteurs. Je dis que cést là 
un  argument de corruption.  » 

L'orateur passe ensuite en revue divers faits 
de candidature officitile. 

Le rapporteur, M. BLAÎGNANV maintient ses 
conclusions tendant à la validation. On "»'a r,u 
prouver ni la pression, ni la candidature offi- 
cielle : M. F. Marsal, dit-il, a eu peut-être quel- 
ques amis, amis maladroits, mms m ne pouvait 
s'occuper lui-même de son éleoMon, retenu qu^î 
était à Paris, par les devoirs de sa charge. 

Le demande d'enquête est reoousséo par 20? 
voix contré 104. sur 311 votnrits. Les conclu- 
sions du burau tendant à la validation des opé- 
rations électorales du Cantal sont adoptées. 

En conséquence. MM. F. Marsal et Gazais sont 
admis comme sénateurs du Canlat- 

Le Sénat s'Ajourne ' a  juiida • prochain. 

ET    DE    TR%! 
co 00o o o e o 

Encore un Fabricant 
_>_î 

-<p- 

La .'Conférence 
Interalliée 

-•♦- 

cation des bières. 
Les brasseries qui se livrent au commerce des 

vins et Liqueur^ constateront une dimmutàon snr 
ces «rtioles.  mais, en revanche,  leur bénéfi<;e a    T^y^^'lT^fgaâ "Ôue l'on ne nous jenroche 
l'heotolitre s'aocrottra par la lepartition dés frais    «ofc Se^now «re %«cé» pour répondre W le 
généraux snr mi  plus grand nombre d'hectoii- J P8^ ^°1^ ^oZ >attaquait ; c^ést un droit 
1res et par l'utilisation de la capable Uitafc de    ^_^^ ne neut iiôls i-ooteeter.       r- 
production de leurs usines et cec*, tout en favo- 

d'éoonomie 
La disjonction- de l'amendement- du prince 

Murât demandée par le Gouvernement et la 
Commission ost votée par 487 voix contre 73. 
Aujourd'hui interpellation 

sur le chômage 
La. suite de la discussion du oudget de l'agri- 

culture est renvoyée à mardi. 
Demain «rpiés-'undi aura lieu rmterpellation 

su- le chômage. 
Les vœux de nos agriculteurs 

ont été soumis aux Ministres 
La Soçëté des Agriculteurs du Nord nous 

communique : 
La mercredi 26 janvier, une délégation «le la 

Société àe& Agriculteurs du Nord accompagnée 
de plusieurs Sénateurs et Députés s'est rendue 
successivement au Ministère des Régions Libé- 
rées et de l'Agriculture. Aux R. L- elle n'a pu 
jencontrer M. Loucbeur retenu par les travaux 
de te. Conférence interalliée, mais elle * exposé 
utilement trois voeux visant : 

t: La récupération du bétail en Allemagne ; 
t L'application intégrale du Traité de VersaiN 

les et la prorogation des dispositions de laveur 
votées pour l'année 1920 en matières de bénéfi- 
ces agricoles ; 

6 Une demande d'augmentation des avances 
à l'hectare. 

Ces vœux seront d'ailleurs remis ultérieure- 
ment ent-ie les mains de M. le Mmistie. MM. 
rYdie. sénateur et Macarez, député ont été chargé 
de telle mission. 

La délégation s'est rendue ensuite au Ministère 
da l'Agriculture où elle a élé leçue par M. le 
Ministre d'une façon charmante. Des vœux rela- 
tifs au régime de la chicorée, au régime du lin. 
à l'expoi-tation des pailles en Angleterre, aux 
questions des céréales diverses et farines, au ré- 
gime des betteraves sucrières et de la spécula- 
tion illicite sur le lait ont été déposés entre les 
mains de M. ie -Ministre. 

M Potfé a insisté d'une façon spéciale sur la 
question des 1ms et a obtenu la promesse de 
renforcement des délégués agricoles à la Com- 
mission spéciale du. régime du lin A Paris. 

Les conclusions du vœu adopté à la dernière 
séance'des Agriculteurs du Nord sur le régime 
betteravier et sucrier ont été exposées au Minis- 
tre par M. Macarez et il y a grande probabilité 
qu? cet échange de vues favorisera* le vote d'une 
proposition déposée par l'honorable député. 

Toutes les .questions soulevées ont été exami- 
nées avec soin et nous pouvons espérer que tou- 
tes mesures nécessaires seront nrises oour arrê- 
ter certaines condamnations abusives en matiè- 
re de spéculation illicite concernant le Wl et le 
beurre. 

Des indications Intéressantes ont été données 
également par le Ministre au sujet, de l'alcool 
industriel pour la campagne Qui va s'ouvrir. 

Le Ministre de l'Agriculture 
viendra à Lille le 13 Mars 

" M. Lefebvre du Prey enfin a accepté de venir 
présider la distribution solennelle des récom- 
penses de la Société des Agriculteui's du Nord 
qui aura lieu  le dimanche treize mars. 

fr* —   'i        ' ■ 

Le cabinet espagnol est reformé 
Madrid, 37''Janvier. — M. Dato, sortant ee 

soir dM> palais royal, où il venait de eoumettre 
au roi laliste du nouveau cabinet, a déclaré que 
le Boereau minrftère e«t constitué exactement 
comme le cabinet précédent, sau* -pour le por- 
tefeuille des Finances, auquel est nommé 
lï. Arguelles, «ous-secrétaire du dit .ministère 
dans le cabinet démissionnaire. Le président 
du   Conseil   garde,   comme   précédemment,   le 

lisant le puWic,. par une fabrication d'excellente 
hière ù- des prix de moins en moins élevés. 

Pour terminer, nous, n'hésitons' pas h vous 
dire a titre de déclaration de principe, mi il 
neus semblerait^préférable, aussitôt driiccord sur 
la vente nu degré et .sur le prix de revient, de 
commencer d'abord par fabriquer des bières 
fortes {4 1/2 à "> degrés) de manière à abattre 
le vtn. Ce s-ystème favoriserai? le cohsommateur 
an pount de' vue - qualité ». 

PtriX au fur et h m»-sure de la t».isse du lira 
de revient, la Commission mixte prononcerait 
une baisse parallèle du piâx *ïo vente *. 

Nou* croyons savoir que cette proposition de 
vente au degré répond au désir du Syndicat des 
Cabareliers de Lille, qui l'a plusieurs foW ré- 
cfainée et fut  le promoteur dé   l'idée. 

Ajoutons, à ce propos, que les bières actuel - 
lenient vendues "6o francs l'hectolitre, dowent 
titrer  Z degrés. 

Pour combattre le T*inard 
Non» détachons les passages «avanie d'mie 

lettre de M. A. Roywn. d'Hellemmes-Lilte — 
sans tenir compte de la première partie qRii ne 
s'adresse pas à nous, attendu que noua n'avons 
jamais demandé une baisse immédiate de Bo 
pour ceni: 

. En 1914,. ta bière du Nord vaflalt à LMle 
17 frênes lhectobtre pour * degrés environ. Le 
maH. était coté de 25 à 30 francs le tprmjtei. 
suivant la provenance et la qualité , le houoiqn 
du Nord) de -90 k 100 francs celui d'Alsace de 

crue l'on ne peut nous co»iwwici.       +-~ 
Nous ne souhaitons nuUement d'ailleurs per- 

pétuer des discussions stériles et no*us n avons 
qu'un désir c'est que les circonstances nous 
iiermettont bientôt de baisser à nouveau le prix 
de la boisson piéférée de ia popuaaUon du • 
Nord ». ' 

Ce désir **t égalemeut le nôtre et le sen- 
sible fléchtsisemenl du cours de» houblons aux 
ifcrniers marchés nous autorise à attendre avec 
oouftanoe sa prochaine réalisation. 

En attendant, le Syndicat des Cabaretiers va 
•Je réunir ce soir, à Lille, pour arrêter Les me- 
SUTI» que comporte la récente- dîminu*ion de 
5  francs par  bectolil-re. 

C'est peui-êtré'un premier pas vers I institu- 
tion de ces commissions mixtes, composées de 
brasseurs, de débitants et de consommateurs, 
dont le fonctionnement nous paraît de nature 
à ménager tous les intérêts, par One équitable 
application des prix de vente. 

Pour opposer une digne résistanto à 1 invasion 
grandissante des produits plus ou moins fre- 
latés du Midi, la bière die qualité, abordable 
pour toutes les bourse*, et» le principal élément 
constitutif. . . 

Les Brasseurs le reconnaissent avec francnwe 
et nou* armons à penser <ru'its ne voudront pas 
*e cantonner dans le domaine purent théorique, 
producteur d'amères déceptions, dont le» ama- 
teurs du mousseux nectar ne seraient pas seuls 
à souffrir. 

E. P<MLVENT. 

imiimitiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiHimiiiiMiiiiiiiim 

UrilonSe de' TsboSÔO drach'nes va ôta» fWr   ^.^«J ÂX\iïn* é_atement misa à » djtecwriWao- * portefeuille de ta Marine . rnédiaAeraent misa 

lies déclarations des salaires 
des Employeurs 

LE DELAI PROROGE lUSOITAU VOTE DO 
REGIME FISCAL DBS REGIONS LIBEREES. 
—   DN TELEGRAMME  DE  M.   GROUSSAD. 

■L'Association des Siaiisirés du Nord a reçu 
hier Je télégra_É_uve suivant de M. Groujsseaiu. 
député d,u Nor^président de la Commission des 
Réglons- Libérées : 

«Résultat démarches favorable ; déclaration 
« des employeurs ne sera pas exigée .^2* «T** 
« régime uécal régions libérées non dettnlUve- 
.  ment fixé. GROUSSAD  ». 

Le délai de déeteraiion expirent leJH Ja5y*5r 

prochain se trouve donc ainsi proposé JiJfQF*» 
vote par le Sériai du régime tecal des Régions 
Libérées. 

■•<Kt«-  ' " 

Grandeur et décadence 
DN    COLONEt-COHCnSBOB     S'ÏST  J»UIC1D« 

Nice, 37 janvier. — Lé colonel russe Serge 
Chaknokv avait été envoyé en mission en 
Fiance par 1« général Denikine, s'était installé 
dans un hôtel de la Côte d'A«ur et était deyen»' 
un assidu du baocai-a. Un jour arriva où .il «e 
trouva avoir perdu, toute sa fortune. Et comme 
celle de Denikine était devènne des plus pré- 
caires, le colonel brigua une place de concierge 
à l'hôtel Beausoieii, qu'il avait fréquente ja- 
dis, en touriste... et l'obtînt. 

Mais il fut accuse un jour d'avoir émis un 
chèque sons provision. En raison de son P«**«» 
les juges lui accordèrent un délai pour éteindre 
sa dette. Dans l'impossibilité «ans doute de le 
faire» h colonel-concierge s'est suicide. 

" kâine" de la maisoû Taride 
volait depuis vingt ans co&' rsio^xv3ssssrjs& 

NES DE MDJLE FRANCS. 
Paris   27 îanvier. -   M   Gérard, comnnssairft 

-. * -     *    ._. .; 1T1. »«_^  \'yvii.<ir_l1_      _     r>orY_H3_"fé> 

directeur de la maison d'éditions, bien connue 
A. Taride 18 et 20. boulevard SamA-Dems. et 
de. sa femine, née Henriet, âgée de 44 "_f-„_. 

En même lemps. des mspaoteurs arrêtaient 
un placier de la Maison, nomme OTTOUX, a son 
domicile, 83. rue Daguerre.   ■ 

Depuis longtemps, on s'était aperçu que ow 
sommes importantes dsspereisseient. mais » 
n'étaM, venu à personne l'idée de soupçonner 
M. Thévenot employé depuis vàngt-cttiq ans 
dans la maison, dont il était devenu 1 « ame.». 

M. Gérard, prévenu de ces détpurneinerite, rit 
une .enquête ; il recueilli* des ind-c^tions d'une 
telle précision guld n hésita pas à nieWre »£ 
état  ilarrestation   M.   e*  Mme Thévenot  et fe 
COLes*commes détournées a*»fj*^^ P*^*^ 
centeihe» de miUe francs. Elles s^cbetoîSr^: 
sur prés de vingt années. Conwte^^renoe«e 
rxwvSrs. puis^èrecteur. M. Thévenot a.}«f 
consiammenit effectué des prélèvements, des- 
quets il aura à répondre à la Itufllee. 

Un nègre a été brûlé vif 
par la foule furieuse 

H- AVAIT TCE UN BLANC ET SA iTUJE 
osooola (Arkanzal 27 lanvler — Une fonle ?fn- 

rte^^^5e a brisé les Dortes de^ la Druon et j«t 
ernnaTé d'un nèarre. aecusô de l^aasa_l|liat 0*n 
blanc ttditt «la  «4 i'a ftrCOê vit 

Se   mettra-t-on   cl*3c<:e»i--!   à 
Paris ou à   Londres sur  la 
question des  Réparations ? 

Paris, 37 janvier.- — La séance de la Confé- 
xeiu-e. qui devait, avoir lieu à 11 h. 3o, a été 
reportée à cel après-midi* 16 heures. 

La matinée s'est passée en conversations pri- 
vées entre, les diverses délégations pour es- 
sayer d'arriver à trouver un terrain d'entente 
sur la question des répara*ions: Il semble que 
la délégation belge te'effoice de concilier les 
points dé vue français et anglais. 

On se demande, dans certains milieux de 
la Conférence, .*! ce résultat sera obtenu avant 
la -fin de 1» semaine. S'il en était autrement, 
la Conférenée des experts reprendrait à Bruxel- 
les et étudierait à nouveau les moyens pratr- j 
que* de faire paye* l'Allemagne, sur. lesquels 
les Alliés se prononceraient définitivement au 
cours d'une nouvelle Conférence' qui se tien- 
drait vraisemblablement à  Londres en février. 

Le rapport des experts 
rappelle des sanctions 

Le rapport unique rédigé par les experts mi- 
litaires er navals de l'Entente au cours des 
deux réunions qu'ils ont tenues avant-hier soir 
chez le maréchal Foch a été examiné le soir 
par Te  Conseil   suprême. 

Ce document, comme on le sait, se com- 
pose d'une lettre d'envoi et du rapport propre- 
ment dit. En ce qui concerne les sanctions, le 
rapport, du maréchal Foch est essentiellement 
objectif. Il ne préconise pas telle _ ou telle me- 
sure, de coercition, se contentant de rappeler 
les différentes sanctions envisagées par le 
Traité de "Versailles. Parmi celles-ci, ^'occupa- 
tion de nouveaùS territoires du bassin de la 
Ruhr tient la première place. Les experts lais- 
sent aux gouvernements, avec toute la respon- 
sabilité, le soin de décider quelle mesure il 
sera préférable d'appliquer. 

tes exjperts ne fixent pas la date à laquelle 
les gardes d'habitants die#roitt ère disssouîes, 
maie ils suggèrent une date voisine de celle 
qui avait été" proposée du côté français. Il sem- 
ble d'ailleurs que l'extension ou la réduction 
du délai jouent, dans l'esprit des auteurs du 
rapport, un rôle de sanction complémentaire.. 
Une mention toute particulière est f*i*e du 
danger du camouflage aéronautique, résultant 
des constructions de l'aviation civile allemende. 

l/n comité restreint prépare un texte   , 
Paris, 37 Janvier — La Conférence a pro- 

cédé à un long échange de vues sur U question 
des réparations. Elle a chargé un comité res- 
treint, composé de quelques-uns de ses mem- 
bres de s'inspirer des opinions exprimées, au 
cours de la réunion pour préparer un texte qui 
sera soumis à la Conférence dans s* procnaine 
séance. 

Les gouvernements Turc et Grec 
invités à la Conférence de Londres 

Parie.' 37 janvier. — Les hauts commissaires 
français, anglais et italien, à Cottstantinople, 
ont remis hier, au graint-vizir, la communica- 
tion fatte sur les instructions de la Conférence 
interalliée de Paris, pour inviter le gouverne- 
ment turc à se faire représenter à la Confé- 
rence de Londres. 

Une démarche analogue m été faite à Athènes, 
auprès °« M- BhaUy*. président du Conseil, qui 
a déclaré avoir l'intention de se rendre à Parie 
dans le courant «Ju mois de février, avant d'al- 
ler A Londres représenter en personne le gou- 
vernement hellénique. 

L'Allemagne cachait un nouveau canon 
Paris. 37 janvier. — Parmi les canons décou- 

verts à Koenigsberg se rroirvent deux obueiers 
d'un type nouveau. , 

•Le général Nollet. président de la Commis- 
sion actuellement à Paris a été immédiatement 
informé *de cette découverte, dont la nouvelle 
« été communiquée au Conseil suprême, 

Sacs à Terre arrêté 
000000000 

C'est Paul Duez, ancien' directeur 
d'une grosse maison de Roubaix, 
auquel la criminelle industrie rap- 
porta 440.000 francs de bénéfices 
Paul Duez;. âgé de 53 airs, ancien directeur 

de la maison de confection S.:.,' de Roubaix, a 
été arrêté, hier, au Perreux, près de-Paris, sur 
mandat d'amener du Parquet de Lilley* 

Le prévenu est inculpé d'avoir- confectionné, 
pour le compte des Allemands, des sacs à terre 
pendant  l'occupation. 

La maison S... est cet établissement qui, 
d'après le dossier de l'affaire dés sacs à terre, 
aurait fabriqué pour environ, onze millions de 
sacs et réalisé ainsi une bénéfice de &&0.000 
francs. 

Paul Ehiez appartenait à la maison &... depuis 
environ une quinzaine d'années.' Il y était en- 
tré en qualité de fondé de pouvoir, intéressé 
dans les bénéfices, et avait pris use grosse part 
à l'établissement d? succursale qwe la maison 
S... avait fondée à- Tourcoing.       », 

Paul Duez habitait avant la guerre rue Hell- 
mann, une maison attenante à J'usine.' et occu- 
pée,  avant lui,  par M.  S...  lin-même. 

Pendant la guerre, M. S... étant à Paris, c'est 
Paul Duez qui a«Hira, sans contrôle, la gestion 
absolue de  l'usine. . 

On constate, en effet, qu'à plusieurs reprises, 
au cours de -l'occupation. Mme,S..., qui était 
restée à Roubaix. tenta de reprendre la hante 
direction dé l'entreprise. 

Mais Paul Duez, fort de son « pouvoir », re- 
fusa  catégoriquement  de  se   laisser débarquer. 

Il y eut même, à la suite de catte discussion, 
un procès entre Mme S... et Paul Duez. 

O s'était établi bijoutier 
avec l'argent infâme 

Après la délivrance, Pau] Duez quitta la mai- 
son S..., où sa présence n'était plus possible, 
et alla se fixer au Perreux, où il s'établit bi- 
joutier, rue 4ie rAcadémie- 

C'estrà ce dernier domicile', que - Dues a été 
arrêté hier. .  '.    r.-..o?.  i 

Il  sera transféré  incessamment à   Lille. 
Paul Dwz allégrait pour sa défenseJJU'il au- 

rait cessé la fabrication des sacs Xqu'H croyait 
d'ailleurs destinés au ravitaillement); sitôt qu'il 
en eut reçu l'ordre de la préfecture du Nord. 

II aurait été même envoyé au camp de repré- 
sailles de Gustrow, par" les Allemands,, pour 
avoir refusé de reprendre cette fabrication. 

_ 1 •<** --^-rv- ' 

fas fabricants ûz m à tm 
paris 

Comment un Confectionneur de Lille 
qualifie hur conduite 

L'affaire des sacs à terre continue. A passion- 
ner l'opinion publique, à Lille et dons tonte la 
région. ........ »::.% 

— pupi^de nouienu pour les confeotionneurs T 
— A, qiiand  les nouivèlles arnet-liati-DOs  ? 
Telles   sont   les   mujstions   qu'on   nous   pose 

vingt tds. par jour et auxquelles, il nous est 
irnpossiible de répondre. . 

Que pensiarrt. des inbulpés Ws autres confec- 
tionneurs lillois ?   . --.:.-.. 

C'est ce que nous avons vofriu sawiir hier. 
Certes, ce n'est pas chose facile de le» faict 

parier, vu la gravité de l'affaire en qoura drin» 
tructioti. Ils se retranchent, dans iat muftene 
quasi complet. 

L'opfniion émise p&r certains: rfeniase '«œc, au 
■cours d'une -longue cowversdtioh; nous.parait 
cependant assez intéressante pwur ^ie nous ju- 
gions   utile  de   la  soumetAne ifc nos- - lecteurs. 

— Je n'ai pas fabriqué de. sacs. durent .l'oee». 
pation, nous dit l'un d'eux,i bien connir à LBJe. 
(Jamais.j*3 n'a sollicité, pour, cette bes.Tfirie în- 
fâ-me. Mais je ne crains pas de MOUS déewrer et 
o?)é sains forfamteriè aucune, que j'errai» rejeté 
avec la uérniere énergie, toutes les offres qu'on 
flurarl pu me faire..1. 

Quand on appartient à une cornoreiion. on 
éprouve une certaine -répuisâorr bien légitime, 
d'ailleurs, à déblatérer sur ses ooftfreres, mais 
pour mai part, je ne vous cacherai■ pas .que moçi 
oéur s'est plms d'une fois serré eh- pensant à 
leurs   agissements   reprérjentKbles  et coupables. 

Coupables, oui, je ne omfns pas de la dire 
bien haut. 

L'opinion publique s'est STiffisamment insur- 
gée A l'époque, pour que ces patrons a» reodts- 
senrt oornpte de la gravité de leur conduite. Un 
fait, que je vous citerai entre dix, vous prou-ver» 
que les accuses, dtenijourd'hui ont été bien pré- 
venus  des  responsabilités  qu'ils   eCTOoûreterft. 

Maigre l'étroite eurieii'leasee des Boches; com- 
bien, de fois, en effet, les fabricants, de. sacs à 
terre, ne trouvèrent-ils pes collées sur leur PÇf*® 
des étiquettes oVactylograiphiéés ou manuscrites 
portant des ' inscriptions ïnpuMetrt»*s, oamote : 
« Fabrique de linoeuis pour soMets français »- 
Ce fait seul, n'éteit-il pas assez èutnagéant pour 
désiller les yeux des prétecicws aveugles î  . 

Pour m» part, mes marchendiees en siock fu- 
rent réquisitionnées par l'autorHé ennemie e* 
transportées vers les fabriques en ..question. 
Vous dire l'Impression que je ressentais, en les 
voyant décharger Jïhez mes confrères', est psifin 
inutile. Vous la comprendrez aâséme*^;;quand 
vous saumz que j'avais un ffls au trrjnt; ! 

Bn tout eas,- qu'ns aient travaafflé pai1 force, ou 
de bon gré — ce n est pas à moi quvil appartient 
d'en juger — un devoir sMmposatt à leur oons- 
oience au lendemain de rarrmsttce : la res—xi- 
tton de l'argent immonde emiaasé.. 

La crainte est un sentiment bien humain, je 
comprends qu'on soit parfois amené A céder 
aévarrt des menaces, mais pourquoi. les bostt- 
lites terminées, ne pas ren<tre l'argent maudit, 
et en faire proriter les rjpuvres de btentaàsence.n 

Ce geste aurait pu, eu masne. avoir pour effett 
d'atténuer leur faute, vis-à-vis de isurs com- 
patriotes. 

Un témoin qui en tait long! 
— Et de» «tnedns A charge, n'en oormaisser- 

vous pee î 
— Vous me posez la une" question, fSén déli- 

cate. A mon avis, toutefois, a ne serait peut-étare 
pas sans intérêt d'entendre le sou»cWK5»bOCne 
Lévy, le chef dn service des réquisgwa»», de 
sinistr» mérnoire. bien connu des. Lions, qui 
ont subi les misères de l'occupation. 

Le reirou.vw.ne serait sans deutapae enc 
bien difficile, puisqu'il est reste en Fwgw «P« 
avoir été inoarcéré et relâché. .Son temoignaga 
et les exptica*ioos qu'il pcurrwMourah-aur^ 
fabricatôon des sacs, qu'il dirtgeast stMogauinan- 
tait, »»prxirterH*errt, sans aucun <io»^ osa 

éeiaircissemsnts *ès appréc-anles. au }«#e d1t>»». 
trurt-en obergé de l'afieire.- ,      -_ 

Tout oeàa. oatunatlemerrt, je venjg > oon»» sa 
homme absolument îndépaw w. r****l™*, P"™ 
à vos lecteurs, si vous le J'*£«»* Pf^*Si1

m^* 
soyez ptrSWr^ que mon opinion est celle a*. 
la majorité de mes ooHègut*. 

Les peines prévues 
A «Ire de lenseignaraent. jjold  te 

l'artoote du code pénal quijpuaiA te 
Hgenees avec 1 annena, «m* sont 
tebrioenfe de sa» e .terre 

« Article 77. — Sera puni de «tort, 
aurai pratiqué des manoeuvres ou eni 
iSteSi«e08»  «Vga   m   &W9**i   Ûk 

texte d» 

i 


